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Terrains contaminés

Le fardeau  
des sites 
pollués
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Terrains contaminés

Une décharge existait-elle 
ici ? Et qui paiera pour son 
assainissement ? 
Photo : Adobe Stock

Rudolf 
Streit

Aujourd’hui, on ne saurait ignorer les sites pollués  
dans l’évaluation des risques écologiques. Un tel  
site ou une parcelle contaminée peuvent aussi être  
un fardeau pour les agriculteurs.

a pas lieu de s’attendre à des at-
teintes nuisibles ou incommodantes 
et les sites sur lesquels une investi-
gation préalable doit être réalisée. 
On y évalue les risques pour les élé-
ments à protéger que sont les eaux 

souterraines, les eaux 
de surface, le sol et 
l’air. Le canton base 
son évaluation sur 
l’emplacement du site 
(p. ex. dans une zone 
de protect ion des 
eaux) et sur les infor-
mations disponibles 
sur la base de cartes, 
d’inventaires et de no-
tifications, p.ex. par 
les communes, concer-
nant le type de maté-
riaux polluants et leur 
volume. Aujourd’hui, 
une grande partie des 
inscriptions dans les 

CSP concernent des sites sans at-
teintes nuisibles ou incommodantes. 
Lorsque l’autorité estime qu’une in-
vestigation est nécessaire, elle or-
donne une investigation préalable, 
censée montrer si le site doit être 
surveillé ou assaini. Mais cette inves-
tigation préalable peut aussi débou-
cher sur le constat que le site n’a be-
soin ni d’être surveillé, ni d’être 
assaini.

Inscription au cadastre 
Un site pollué doit être assaini s’il 
produit des atteintes nuisibles ou in-
commodantes ou est susceptible de 
le faire. Le propriétaire foncier est 
invité à prendre position dans le 
cadre de la procédure d’inscription. 
S’il conteste les résultats de l’investi-

Les sites pollués sont recensés par 
les cantons depuis une vingtaine 
d’années et enregistrés par cha-

cun d’eux dans un cadastre des sites 
pollués (CSP). Aujourd’hui, le public 
peut consulter tous les cadastres 
cantonaux sur les géopor-
tails cantonaux. Quelque 
38 000 sites ont été recensés 
en Suisse, également en 
zone agricole.
L’objectif fixé par la Confé-
dération vise à analyser tous 
les sites pollués d’ici 2025 et 
à les assainir d’ici 2040. Un 
site est inscrit dans le CSP si, 
en raison de l’utilisation qui 
en a été faite jusqu’à pré-
sent, il existe un risque de 
libération de substances 
toxiques dans l’environne-
ment. Ces risques peuvent 
survenir dans les anciennes 
décharges, stands de tir, 
sites de production (usines, etc.) ou 
lieux d’accidents.

Une investigation préalable 
pour en savoir plus
Tous les sites CSP ne sont pas des 
sites contaminés. Un site contaminé 
nécessite d’être assaini. Mais il existe 
aussi des sites pollués qui n’im-
pliquent pas de mesures. Les cantons 
classent les sites pollués en deux ca-
tégories : les sites pour lesquels il n’y 

Au vu du 
coût des  
travaux  
d’assai­

nissement 
probables, 
la charge 
financière 

peut menacer 
l’existence 
de l’exploi­

tation.
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Des questions sur 
les sites pollués ? 
Agriexpert vous aide  
+ 056 462 51 11

fois comme décharges, notamment 
de déchets urbains. Parfois, des 
stands de tir étaient également ins-
tallés sur des parcelles appartenant à 
des agriculteurs. Si la surface utilisée 
autrefois comme décharge est ex-
ploitée pour des cultures ou des 
prairies et si le site ne doit pas être 
analysé, l’agriculteur ne devrait vrai-
semblablement pas avoir à payer à 
l’avenir. Il n’est toutefois pas exclu 
que la législation actuelle sur les 
sites pollués doive être modifiée en 
raison de nouveaux faits. 

L’élimination des déchets 
est-elle nécessaire ?
Pour le propriétaire du fonds, les dif-
ficultés commencent au moment de 
vendre une parcelle polluée ou de 
construire sur cette dernière. La vente 
d’une telle parcelle nécessite en effet 
une autorisation. Et si des mesures de 
surveillance ou d’assainissement sont 
envisagées, l’autorité exige une ga-
rantie pour le paiement des frais at-
tendus. Pour l’acheteur, il est par ail-

gation préalable, il peut demander 
une décision en constatation, atta-
quable par voie de recours. L’inscrip-
tion dans le CSP peut être supprimée 
si les investigations démontrent que le 
site n’est pas pollué par des subs-
tances dangereuses pour l’environne-
ment, ou que les substances dange-
reuses pour l’environnement ont été 
éliminées.

Le propriétaire foncier et le 
pollueur paient les frais
L’investigation préalable n’est pas 
gratuite. L’obligation de mettre en 
œuvre des mesures d’investigation, 
de surveillance ou d’assainissement 
incombe au propriétaire foncier. 
Mais le pollueur peut aussi être obli-
gé de passer à la caisse. Si l’investi-
gation montre qu’il n’y a pas de pol-
lution, c’est le canton qui prend les 
frais à sa charge. En vertu du principe 
du pollueur-payeur consacré par la 
législation sur la protection de l’en-
vironnement, c’est le pollueur qui 

doit payer les frais d’investigation, 
de surveillance et d’assainissement. 
Mais comme le propriétaire foncier 
est également considéré comme pol-
lueur par la législation, même s’il n’a 
pas exploité lui-même de décharge, 
les frais sont en principe partagés 
entre lui et le pollueur. C’est l’auto-
rité cantonale qui décide de la répar-
tition des frais (habituellement le 
service de protection de l’environne-
ment), qui peut être attaquée par 
voie de recours. Conformément à la 
jurisprudence actuelle du Tribunal 
fédéral, on fait en moyenne payer de 
10 % à 30 % des frais au propriétaire 
foncier qui n’est pas le pollueur. Pour 
la fixation de la participation aux 
frais, il n’est pas déterminant que le 
véritable pollueur puisse encore être 
rendu responsable ou non. Dans cer-
taines conditions, le propriétaire 
foncier peut aussi être exempté du 
paiement de sa participation.
Certaines parcelles de terrain agri-
cole ont surtout été utilisées autre-

Check-list pour les sites pollués
Qu’est-ce qu’un site pollué ?

Les sites de stockage définitifs : décharges désaffectées ou encore exploitées et tout 
autre lieu de stockage définitif de déchets (p. ex. déchets issus de la fabrication de den-
rées alimentaires, etc.).

Les sites d’exploitation : p. ex. stands de tir, garages automobiles, usines métallur-
giques, constructeurs de machines, etc.

Les lieux d’accident : y compris où des dysfonctionnements sont constatés.

Site contaminé : site contaminé nécessitant un assainissement

Un site pollué doit-il faire l’objet d’une investigation ?

Non, s’il n’y a pas de risque qu’il engendre des atteintes nuisibles ou incommodantes 

Oui dans les autres cas ; l’investigation montre si le site : 
doit être surveillé, ou doit être assaini

Dans quelles conditions peut-on construire sur un site contaminé ?

Le site ne doit pas être assaini et le projet n’entraînera pas la nécessité de l’assainir.

L’assainissement ultérieur n’est pas entravé de manière consi-
dérable par la réalisation du projet de construction.

Le site est modifié par le projet et assaini en même temps.

Dans quelles conditions le propriétaire foncier peut-il être exempté du 
paiement des frais ?

Loi sur la protection de l’environnement : Les pollueurs assument les frais de l’assai-
nissement proportionnellement à leur part de responsabilité. Le propriétaire du site 
n’assume pas de frais si, même en appliquant le devoir de diligence, il n’a pas pu avoir 
connaissance de la pollution.

Application du devoir de diligence : Reprise du domaine suite au partage successoral ; 
lors du partage, il n’y avait ni inscriptions, ni plans, ni contrats, etc. disponibles ; des 
recherches ultérieures sur les conditions réelles ne sont pas possibles, etc.

Pas de possibilité d’avoir connaissance : La décharge n’était pas un sujet de discussion 
dans la famille, le village et donc pas connu du grand nombre ; les dépôts n’ont pas été 
effectués régulièrement durant une longue période ; la décharge ne faisait pas l’objet 
d’une indemnisation et n’a pas provoqué une amélioration de l’exploitation.
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Maschinencenter 
Wittenbach AG
Romanshornerstrasse 51
CH-9300 Wittenbach

Telefon:  071 292 30 50
Fax: 071 292 30 58
E-Mail: kommunal@mcwit.ch
Internet: www.mcwit.ch                                    

Véhicules électriques
- Divers modèles
- Avec ou sans pont de
  chargement
- Homologué
- Permis de conduire Cat. F,
  18 ans
- 40 km/h
- À partir de CHF 8‘800.00

Tondeuse robot pour
les terrains de sport
Bigmow et Parcmow connected

- Surface max. 24‘000 m2

- Silencieux, sans émissions
- Réduction de 50% du coûts
- Coupe parfaite

Pour le bien de
l‘environnement...
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Quand une parcelle polluée fait 
partie d’une entreprise agricole, 
il y a lieu de se demander si le 
repreneur du domaine doit aussi 
reprendre la parcelle considérée. 
Au vu du montant des travaux 
d’assainissement probables, il y a 
en effet tout lieu de croire que la 
charge financière à supporter 
puisse menacer l’existence de 
l’exploitation et provoquer une 
vente forcée.
Pour prévenir une vente forcée, 
le droit foncier rural prévoit à 
titre d’exception la possibilité de 
diviser l’entreprise pour en ex-
traire une parcelle. Au vu de ce 
motif d’exception, on pourrait 
avancer l ’argument que la 
non-reprise de la parcelle pol-
luée devrait être autorisée. 
Ce serait assurément un soulage-
ment pour le repreneur du do-
maine agricole, mais ne repré-
senterait en aucun cas une 
solution pour la communauté hé-
réditaire.� n

leurs important de savoir quelle 
part des frais sera exigée du pro-
priétaire foncier.
Lorsqu’une construction est pré-
vue sur le site pollué, une autori-
sation spéciale est également né-
cessaire. Même si le site ne doit 
être ni assaini, ni surveillé, il peut 
arriver que la construction ait 
pour conséquence que les maté-
riaux polluants enfouis aupara-
vant doivent être éliminés aux 
frais du maître d’œuvre. Il en ré-
sulte la plupart du temps des frais 
supplémentaires, d’une part , 
pour les éventuelles investiga-
t ions complémentai res  et , 
d’autre part, pour l’élimination 
des déchets dans les règles de 
l’art. Si le pollueur est connu, 
une part de ces frais supplémen-
taires peuvent être mis à sa 
charge dans certaines conditions. 
Pour ce faire, le propriétaire fon-
cier doit demander à l’autorité 
cantonale de prononcer une dé-
cision en constatation.

Exemption du paiement 
des frais
Si l’investigation préalable montre 
que le site pollué doit être surveil-
lé ou assaini, cela peut engendrer, 
en fonction du volume, d’énormes 
frais. Comme c’est le propriétaire 
foncier qui doit exécuter les me-
sures nécessaires, il a tout intérêt 
à ce que le pollueur soit obligé à 
assumer sa responsabilité et à 
payer la facture. Le propriétaire 
du site n’assume pas de frais si, 
même en appliquant le devoir de 
diligence, il n’a pas pu avoir 
connaissance de la pollution. En 
revanche, s’il avait pu s’informer 
au moment de l’acquisition de 
l’immeuble (p. ex. via des infor-
mations publiques comme le plan 
d’affection, le registre foncier, 
l’utilisation effective par le pro-
priétaire précédent, etc.) ou que 
la décharge était connue des fami-
liers du lieu, le propriétaire ne 
peut se soustraire au paiement de 
sa part.

Les cadastres des sites pollués peuvent être consultés sur les géoportails cantonaux,  
ici celui du canton de Soleure. Photo : https ://geo.so.ch
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